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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-03-005

DECISION PORTANT SUBDELEGATION DE

SIGNATURE du Responsable de l’Unité Départementale

des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du

Travail et de l’Emploi de la Région Provence Alpes Côte

d’Azur
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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL 
 

 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE Provence-Alpes Côte d’Azur 
DIRECTION 
 
 
 

DECISION  
PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE 

du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
 
 
VU le Décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le Décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 et 
notamment l’article 20 concernant l’exercice des missions relatives aux actions d’inspection de la 
législation du travail. 
 
VU les articles R. 8122.1 et R 8122-2 du Code du Travail ; 
 
VU le Code Rural ; 
 
VU le Décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
 
VU l’arrêté ministériel en date du 18 avril 2012 portant nomination comme Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône, M. Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU la décision du 4 avril 2017 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, portant délégation de 
signature à M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des actions d’inspection de la 
législation du travail. 
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DECIDE 
 
Article 1: Délégation permanente est donnée aux responsables des services désignés ci-après : 
 
o Madame Sylvie BALDY, Directrice Adjointe du Travail 
o Monsieur Brice BRUNIER, Directeur Adjoint du Travail 
o Monsieur Jérôme CORNIQUET, Directeur du Travail  
o Madame Céline D’ANDREA, Directrice Adjointe du Travail 
o Madame Delphine FERRIAUD, Directrice Adjointe du Travail  
o Madame Annick FERRIGNO, Directrice Adjointe du Travail 
o Madame Dominique GUYOT, Directrice du Travail 
o Madame Charline LEPLAT, Directrice Adjointe du Travail 
o Monsieur Max NICOLAIDES, Directeur Adjoint du Travail 
o Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur Adjoint du Travail  
o Monsieur Rémy MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail 
o Mme Marie Christine OUSSEDIK Directrice du Travail 
o Madame Pascale ROBERDEAU, Directrice Adjointe du Travail 
 
à l’effet de signer, au nom du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur, les décisions 
mentionnées dans l’annexe ci-après, pour lesquelles le responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône a reçu délégation du Directeur Régional. 
 
 
Articles 2 : La décision 13 2016 08 01 014 du 1er septembre 2016 est abrogée.  
 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
A Marseille, le 3 mai 2017 
 
Le Directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches du Rhône 
 
 
 
Michel BENTOUNSI 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 
DISCRIMINATIONS 
 
- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 
 

 
Code du travail 
 
L. 1143-3 et D. 1143-6 
 

 
CONSEILLERS PRUD’HOMMES 
 
- Avis relatif à la liste des bureaux de vote et aux circonscriptions des bureaux de vote 
 

 
Code du travail 
 
L. 1441-32 
D. 1441-78 

 
RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 
 

�  Licenciement pour motif économique. 
 
- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 
 

 
Code du travail 
Loi 2013-504 du 14 juin 
2013 relative à la 
sécurisation de l’emploi 
L. 1233-53, L. 1233-56 
et D. 1233-11 
 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  
 

L. 1233-57, 
L. 1233-57- 2 
 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code du 
travail 

 

L. 1233-57-2 
 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 
L.1233-24-4 du Code du travail 

 

L. 1233-57-3 
 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE ou à défaut les DP ou, en cas de 
négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 
syndicales représentatives de l’entreprise 

 

L. 1233-57-5 
D. 1233-12 
 
 

�  Autre cas de rupture 
 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 
conventionnelle 

 

 
 
L. 1237-14 
R. 1237-3 

 
CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE ET CONTRAT DE  TRAVAIL 
TEMPORAIRE 
 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de conclure un 

contrat de travail à durée déterminée pour effectuer certains travaux dangereux 

 
Code du travail 
 
 
L. 1242-6 et D. 1242-5 
 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 
travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

L. 1251-10 et D. 1251-2 
 

- Décisions autorisant ou refusant d’autoriser, ou retirant une décision d’autorisation 
d’employer des salariés titulaires d’un contrat à durée déterminée ou des salariés 
temporaires pour accomplir des travaux exposant à certains agents chimiques dangereux 

L. 4154-1, 
D. 4154-3 à D. 4154-6 

 
GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 
 
- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant pas 

dans le champ d’une même convention collective 

 
Code du travail 
 
L. 1253-17 et D. 1253-7 
à D. 1253-11 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 
 
- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 
d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 
artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une profession 
libérale 
 

 
 
R. 1253-19 à R. 1253-27 
 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 
 

R. 1253-26 
 

 
EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 
 
- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 
 

 
Code du travail 
 
L. 2143-11 et R. 2143-6 
 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 
syndicale 

 

L. 2142-1-2, L. 2143-11 
et R. 2143-6 
 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICA LE 
 
- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 
 

 
 
R. 2122-21, R. 2122-23 

 
INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 
 

�  Délégués du personnel 
- Décision imposant l’élection de délégués de site et, en l’absence d’accord, fixant les 

modalités électorales 
 

 
Code du travail 
 
 
L. 2312-5 et R. 2312-1 
 

- Décision de répartition du personnel dans les collèges électoraux et de répartition des sièges 
entre les différentes catégories de personnel 

 

L. 2314-11 et R. 2314-6 
 

- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 
d’établissement distinct 

 

L. 2314-31 et R. 2312-2 
 

�  Comité d’entreprise 
- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 

d’établissement distinct 
 

 
L. 2322-5 et R. 2322-1 
 

- Surveillance de la dévolution des biens du CE en cas de cessation définitive R. 2323-39 
 

- Répartition du personnel dans les collèges électoraux et répartition des sièges entre les 
différentes catégories de personnel 

 

L. 2324-13 et R. 2324-3 
 

�  Comité central d’entreprise 
- Nombre d’établissements distincts et répartition des sièges entre les différents 

établissements et les différentes catégories 
 

 
L. 2327-7 et R. 2327-3 
 

�  Comité de groupe 
- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 
 

 
L. 2333-4 et R. 2332-1 
 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 
 

L. 2333-6 et R. 2332-1 
 

�  Comité d’entreprise européen 
- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 
L. 2345-1 et R. 2345-1 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 

 
�  CHSCT 

 
- Mise en place d’un CHSCT dans les entreprises du BTP d’au moins 50 salariés dans 

lesquelles aucun établissement n’est tenu de mettre en place un comité 
 

 
 
 
L. 4611-5 

 
REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 
 
- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 
 

 
Code du travail 
 
R. 2522-14 

 
DUREE DU TRAVAIL 
 
- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 
 
- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 
l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 
- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 
concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale du 

travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 
exceptionnelle. 

 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 
 
- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 
chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 
Code du travail 
 
L. 3121-21, R. 3121-10 
 
 
L. 3121- 24,  
R. 3121- 11 
 
 
L. 3121-25, 
R. 3121 -14  
 
 
R. 3121-16 
 
 
 
L. 713-13 du code rural 
et de la pêche maritime 
 
R. 3121-32  

 
COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL 
 
- Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7. 
 

 
Code rural et de la 
pêche maritime 
 
L. 717-7, 
D717-76. 
 

 
CONGES PAYES 
 
- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés du 

BTP 
 

 
Code du travail 
 
L. 3141-32 et  
D. 3141-35 
 

 
 
 
REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 
 
 
Code du travail 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 
- Allocation complémentaire : Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat 
 

 
L. 3232-9 et R. 3232-6 
 

 
ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGL EMENT 
D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 
 

�  Accusé de réception des dépôts 
- des accords d’intéressement 
 

 
Code du travail 
 
 
L. 3313-3, L. 3345-1, 
D. 3313-4 et D. 3345-5 
 

- des accords de participation 
 

L. 3323-4, L. 3345-1, 
D. 3323-7 et D. 3345-5 
 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 
 

L. 3332-9, L. 3345-1, 
R. 3332-6 et D. 3345-5 
 

�  Contrôle lors du dépôt 
- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 
 

L 3345-2 
 

 
EGALITE PROFESSIONNELLE HOMME/FEMME :  
 

� - Contrôle de conformité des accords et plans d’action :  
- Décision de conformité 
 

 
Code du travail : 
 
L.2242-8 
R. 2242-2  à R.2242-5 
 

- Décision d’appréciation de la conformité ou de la non-conformité d’un accord ou d’un plan 
d’action aux dispositions de l’article L. 2242-9 

 

L. 2242-9-1 
R. 2242-9 à -11 

 
RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIV ES AU 
SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES : 
 
- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du scrutin 

de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, déposés à l’unité 
départementale 

 

 
Code du travail : 
 
 
R. 2122-21, R. 2122-22 
et R. 2122-23 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 
CONTRATS DE GENERATION :  
 
 
 
 
 
 
Entreprises de 50 à 299 salariés : 
 

�  Contrôle de conformité des diagnostics, accords et plans d’action : 
- Décisions de conformité ou de non-conformité  
Entreprises de 300 salariés et plus : 
 

�  Contrôle de conformité des diagnostics, accords et plans d’action : 
- Décisions de conformité ou de non-conformité 
 
 

�  Mises en demeure relatives : 
- à l’obligation de déposer un accord collectif ou plan d’action 
- à la nécessité de régularisation du diagnostic, de l’accord ou du plan d’action 
- à l’obligation de transmission complète du document d’évaluation 
 

Loi n°2013-185 du 
1er mars 2013 portant 
création du contrat de 
génération 
Décret n°2013-222 du 
15 mars 2013 relatif au 
contrat de génération 
 
Code du travail : 
 
L. 5121-8, 
L. 5121-10 à L.5121-16 
R. 5121-28 à R. 5121-39 
D. 5121-27 
 
L. 5121-9 à L. 5121-16 
R. 5121-28 à R. 5121-39 
D. 5121-27 
 
L. 5121-14 
L. 5121-14 
L. 5121-15 

 
HYGIENE ET SECURITE 
 

�  Local dédié à l’allaitement : 
- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 
 

 
Code du travail : 
 
 
R. 4152-17  
 
 

�  Aménagement des lieux et postes de travail 
- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du code 

du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 
d’explosion et évacuation 

 

 
R. 4216-32 
 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du code 
du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 
d’explosion et évacuation 

 

R. 4227-55 
 

�  Prévention des risques liés à certaines opérations 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 
 

 
R. 4533-6 et R. 4533-7 
 

�  Travaux insalubres ou salissants : 
- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 
 

 
L. 4221-1 ; article 3 
arrêté du 23 juillet 1947 
modifié 

�  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 
 

Décret n°2013-973  
du 29 octobre 2013 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité,  
 

R. 4462-30 
 

- Demande de transmission des compléments d’information 
 

R. 4462-30 
 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 
l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

R. 4462-30 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 
- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 
 

R. 4462-36 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre les 
dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en vue 
de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de sécurité 
des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures compensatoires 

 

R. 4462-36 
 

�  Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 
chantier de dépollution pyrotechnique 
 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation du 
délai d’instruction 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou travaux 
complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou moyens de 
protection envisagés 

 
�  Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 
 

�  Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 
propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 
 
 

� Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 
d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des 
fins médicales. 

 
 
Article 8 décret  
n°2005-1325 
du 26 octobre 2005 
 
 
 
 
L.4721-1 
 
 
L.4741-11 
 
 
 
R. 4453-31 

 
TRAVAILLEURS HANDICAPES 
 
- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 
 

 
Arrêté du 15 mars 1978 
R. 241-24 du Code de 
l’action sociale et des 
familles 

 
INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRI VES 
D’EMPLOI 
 
- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 
 

 
Code du travail 
 
 
R. 5422-3 et R. 5422-4 
 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 
pour les entreprises du BTP 

 

L. 5424-7, D. 5424-8 à 
D.5424-10 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 
 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 
 

 
Code du travail 
 

L.6225-4 et R. 6225-9 
 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 
 

L. 6225-5 
 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de jeunes 
en contrat d’insertion en alternance 

 

L. 6225-6, R. 6225-10 
à R. 6225-12 
 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 
apprentis et fin de l’interdiction 

R. 6225-11 
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NATURE DU POUVOIR Texte 
 
 
JEUNES TRAVAILLEURS 
 
- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la convention 

de stage d’un jeune travailleur 
 
-Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage du 

jeune travailleur 
 
- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 
 
 

 
 
 
L. 4733-8 
 
 
L. 4733-9 
 
 
L. 4733-10 

 
FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

�  Contrat de professionnalisation : 
- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 
Code du travail 
 
 
R. 6325-20 
 

�  Titre professionnel 
- Désignation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires 

Code de l’éducation 
R. 338-6  
 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence et complémentaires R.338-7 
 
DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 
SALARIES OU D’EMPLOYEURS 
 
- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources sont 

inférieures à 230 000 euros 

 
Code du travail 
 
 
L. 2135-5 et D. 2135-8 

 
TRAVAIL A DOMICILE 
 
- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 
 

 
Code du travail 
 
R.7413.2 
 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour donner 
un avis sur les temps d’exécution 

R.7422-2 

 
CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS T ITRE DE 
TRAVAIL 
 
- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 
Code du travail 
 
 
L. 8254-4, D. 8254-7 et 
D. 8254-11 

 
INSPECTION DU TRAVAIL, 
 

- Mise en œuvre de la procédure contradictoire et instruction des sanctions administratives 
prévues à l’article L. 8115-1 du code du travail, 
 

- Mise en œuvre de la procédure contradictoire et instruction des sanctions administratives 
relatives à l’accueil et à l’encadrement des stagiaires. 

 
Code du travail 
 
L. 8115-1, R. 8115-1  
 
 

R. 8115-6,  R. 8115-1 
L. 124-8, L. 124-14 et 
du premier alinéa de 
l'article L. 124-9 du 
code de l'éducation 
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Direction générale des finances publiques

13-2017-04-21-005

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - SIE Aix-en-Provence Nord
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR 

ET DES BOUCHES DU RHONE

16 rue Borde

13357 MARSEILLE  CEDEX 20

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises d'Aix-en-Provence Nord

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Lionel LEFEBVRE, Inspecteur Divisionnaire des finances

publiques, adjoint au responsable du service des impôts des entreprises d'Aix-en-Provence Nord, à l’effet de

signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de restitution de crédit  d'impôt recherche (CIR), et de crédit  d'impôt

innovation à hauteur de 100 000€ ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

24 mois et porter sur une somme supérieure à 1.000.000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspectrices  des finances publiques désignées ci-après :

BAUDET Christiane GAUTIER Annie BOMPARD Hélène

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

            BORMANN Aurélie

BRUGIERE Pascale

CARION Valérie

DURAND Dominique

EBOLI Sylvie

FONTAINE Sylvie

GARNOUX Jean-Michel

GHIPPONI Noël

GIOVANNI Danielle

HUIN Patrick

JALABERT Anne-Marie

LAPLACE Gérard

LUCE Pierre

MULOT-VERGNAUX Michèle

PAGANO Jocelyne

ROSSO Nadia

RHUL Christine

SOLER Marie-Georgette

STEPANIAN HAUTCLOCQ Sonia

WIARD Eva

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après 

BEAUDEUX Marie-Claude

BEN DAHMANE Odette

SIMEONI Laurence

DEGRANDI Aurélie

GAUVIN Nina

MORIN Sylvie

NAUDET Agnès

POLGE Marie

QUILGHINI Françoise

SALMI Lofti
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BAUDET Christiane Inspectrice 15.000 € 20 mois 50.000 €

GAUTIER Annie Inspectrice 15.000 € 20 mois 50.000 €

POTILLION Hélène Inspectrice 15.000€ 20 mois 50.000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mises en recouvrement et les mises en demeure de payer;

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

CONAND Christiane Contrôleur
principal

10,000 € 10,000 € 20 mois 50,000 €

GUERIN Joël Contrôleur
principal

10,000€ 10,000 € 20 mois 50,000 €

OMBROUCK
Christiane

Contrôleur
principal

10.000 € 10.000 € 20 mois 50.000 €

VALAT Richard Contrôleur
principal

10.000 € 10.000 € 20 mois 50.000 €

DUFOSSEZ Nicole Agent
administratif
principal

2.000 € 2.000 € 6 mois 1.500 €

GUERRI Danielle Agent
administratif
principal

2.000 € 2.000 € 6 mois 1.500 €
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Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

A  Aix-en-Provence, le 21 avril 2017

Le Comptable,  responsable  de service des impôts
des entreprises

                                       Signé

                                 Joël BERTIN 
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2017-05-04-004

Arrêté portant modification de l’habilitation de la société

dénommée « SARL A.B.G.M »

sise à  LA CIOTAT (13600) dans le domaine funéraire, du

04/05/2017
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE    

 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2017 

Arrêté portant modification de l’habilitation de la  société dénommée « SARL A.B.G.M » 
sise à  LA CIOTAT (13600) dans le domaine funéraire, du 04/05/2017 

 
  Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
      Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  
L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu les arrêtés du 12 décembre 1996 et du 25 juin 1998 fixant la liste des candidats ayant obtenu 
par équivalence le diplôme national de thanatopracteur ;  
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 21 avril 2017  portant délégation de signature de 
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2014, portant habilitation sous le n° 14/13/118 de la société 
dénommée « SARL A.B.G.M » sise 6, rue Bonaparte à CASSIS (13260), dans le domaine 
funéraire, jusqu’au 22 juillet 2020 ; 
 
Vu la demande reçue le 7 avril 2017 de M. Eric GANTELME, co-gérant,  déclarant  le  transfert 
de siège de la société susvisée, désormais sise 13 avenue du Maréchal Gallièni à LA CIOTAT 
(13600) ; 
 
Considérant l’extrait Kbis du 13 mars 2017 délivré par le greffe du Tribunal de Commerce de 
Marseille, attestant que la société SARL A.B.G.M est située 13, avenue du Maréchal Gallièni à 
LA CIOTAT (13600) ;  
 
Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
 
 
 
 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 juillet 2014 susvisé, est 
modifié ainsi qu’il suit : 
«  La société dénommée « SARL A.B.G.M » sise 13, avenue du Maréchal Gallièni à LA CIOTAT 
(13600) représentée par Mme Catherine BUSCALDI, M. Eric GANTELME et M. Jean-Louis 
MAZZETTI, co-gérants, est habilitée sous le n° 14/13/118,  à compter de la date du présent arrêté, 
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 
� jusqu’au 22 juillet 2020 : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et    extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires 
- transport de corps avant mise en bière 
- transport de corps après mise en bière 
- soins de conservation 
- fourniture de corbillards 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. ». 
 
Le reste est sans changement. 
 
Article 2 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
      
      FAIT à MARSEILLE, le 04/05/2017 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
       Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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